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ARRETE n° 1294 MAE du 15 mars 2010 portant délégation de signature 
au chef du service de l’urbanisme 
et à certains de ses agents.
(JOPF du 25 mars 2010, n° 12, p. 1391)

Modifié par :

-
Arrêté n° 2433 MAE du 27 avril 2010 ; JOPF du 6 mai 2010, n° 18, p. 2071
Le ministre des affaires foncières, de l’aménagement, de l’habitat et de l’équipement, en charge de l’urbanisme,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 2465 PR du 28 novembre 2009 portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l’arrêté n° 2470 PR du 30 novembre 2009 relatif aux attributions du ministre des affaires foncières, de l’aménagement, de l’habitat et de l’équipement, en charge de l’urbanisme ;

Vu la délibération n° 88-18 AT du 11 février 1988 modifiée portant création du service de l’urbanisme ;

Vu l’arrêté n° 347 CM du 6 avril 1988 portant organisation du service de l’urbanisme ; 

Vu la circulaire n° 8 CM du 19 octobre 1984 relative à la signature du courrier ;

Vu les arrêtés n° 16 CM du 9 janvier 2002 et n° 1011 CM du 18 juillet 2007 portant nomination des tavana hau des circonscriptions des îles Sous-le-Vent et des îles Marquises ;

Vu l’arrêté n° 518 CM du 12 avril 2007 portant nomination de M. Christian Mariotti en qualité de chef du service de l’urbanisme ;

Vu la note de service n° 14 SAU/INT en date du 4 novembre 2009 portant nomination de Mme Brigitte Ottavy-Rubio, adjointe au chef du service de l’urbanisme,

Arrête :

Article 1er.— M. Christian Mariotti, chef du service de l’urbanisme, est habilité à signer pour le ministre et par délégation, dans la limite de ses attributions, les actes et correspondances définis aux paragraphes 1.1, 1.2, 1.3, 1.4, 1.5, 1.6, 2.1 et 2.2 de la circulaire n° 8 CM du 19 octobre 1984.

Art. 2.— En particulier, M. Christian Mariotti est habilité à signer les actes et correspondances suivants :

1° En matière de gestion du personnel :

1.1
Les ordres de déplacement n’excédant pas 6 (six) jours à l’intérieur du pays ainsi que les réquisitions de passage et de bagages correspondantes ;

1.2
Les certificats de travail et attestations de salaire ou autres prévus par la réglementation sociale ;

1.3
La notation définitive et avancement des agents placés sous son autorité ;

1.4
Les sanctions disciplinaires jusqu’au blâme inclus ;

1.5
Les autorisations spéciales d’absence pour événements familiaux prévues par la réglementation ;

1.6
Les congés annuels, congés de maternité et de maladie.

2° En matière de gestion de crédits :

2.1
Les engagements, certification du service fait et liquidation des dépenses imputables au budget local ;

2.2
La signature des contrats et conventions liés au fonctionnement du service de l’urbanisme.

3° En matière de réglementation relative à l’urbanisme et à la construction et pour les procédures correspondantes :

3.1
Les renseignements et explications nécessaires aux administrés ;

3.2
Les avis, explications et notifications établis dans le contexte du contentieux de l’urbanisme ;

3.3
Les avis, explications et notifications établis dans le contexte du constat des infractions ;

3.4
Les avis et renseignements liés à l’élaboration des documents et règlements d’aménagement.

4° En matière d’instruction de dossiers de demande d’autorisation :

4.1
Les transmissions et communications pour avis des dossiers dont l’instruction lui est confiée, à tous services ou organismes concernés par la demande et dont la consultation est prévue par les textes ;

4.2
L’établissement des avis incombant au service de l’urbanisme dans le cadre des procédures de consultation dont la responsabilité est confiée à d’autres services.

5° En matière de mise à disposition de données numériques :

5.1
Les conventions de mise à disposition de données numériques.

Art. 3.— En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christian Mariotti, la même délégation est donnée à Mme Brigitte Ottavy-Rubio, adjointe au chef de service.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christian Mariotti et de Mme Brigitte Ottavy-Rubio, cette même délégation est attribuée à :

-
Mlle Stéphanie Bardon, attachée d’administration, pour les actes, autorisations et correspondances mentionnées aux 1° et 2° de l’article 2 précité ;

-
M. Antoine Nesa, chef de la section urbanisme opérationnel et construction (UOC), pour les actes, avis, renseignements et transmissions visés aux 3.1, 3.3, 3.4 du 3° et au 4° de l’article 2 ci-dessus. En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christian Mariotti, de Mme Brigitte Ottavy-Rubio et de M. Antoine Nesa, la même délégation est donnée à Mme Angeline Hapaitahaa-Conroy, adjointe au chef de la section urbanisme opérationnel et construction (UOC) ;

-
M. Olivier Babin, chef de la section études et plans, pour actes, avis, renseignements et transmissions visés aux paragraphes 3.1 et 3.4 du 3° et au 4° de l’article 2 ci-dessus. En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christian Mariotti, de Mme Brigitte Ottavy-Rubio et de M. Olivier Babin, la même délégation est donnée à M. Eric Poinsignon, architecte DPLG de la section études et plans ;

-
M. Emmanuel de Garnier des Garets et Mlle Emilie Nowak, ingénieurs géologues de la section études et plans, pour les avis , explications et notifications visés aux paragraphes 3.1 et 3.4 du 3° de l’article 2 ci-dessus, notamment les notes techniques relatives aux projets et plans de prévention des risques naturels ;

-
M. Aitu Ewart, attaché d’administration, pour les avis, explications et notifications prévus au 3.2 et 3.3 du 3° de l’article 2 ci-dessus ;

-
M. Didier Lequeux, chef de la section topographie pour les conventions de mise à disposition de données numériques mentionné aux 5° de l’article 2 ci-dessus.

Sont, de plus, habilités à signer les transmissions et actes visés au paragraphe 4.1 du 4° de l’article 2 ci-dessus dans la limite de leurs attributions et des dossiers qui leur sont dévolus, Mme Angeline Hapaitahaa-Conroy, adjointe au chef de la section urbanisme opérationnel et construction (UOC), et Mmes et MM. les contrôleurs et inspecteurs d’urbanisme Diane Perry épouse Marmouyet, Lovaina Toriki épouse Terii, Adrien Law, Denis Chene, Pascal Pellerin, Christian Laine et Andy Wong.

Art. 4.— M. François-Louis Raoulx, responsable de l’antenne du service de l’urbanisme à Taravao, est habilité à signer, dans la limite de ses attributions, les actes, avis, renseignements et transmissions visés aux 3.1, 3.3, 3.4 du 3° et du 4° de l’article 2 ci-dessus, pour les communes de Taiarapu et Teva I Uta.

En cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, la même délégation est donnée à M. Christian Mariotti, chef du service de l’urbanisme. En cas d’absence ou d’empêchement de MM. François-Louis Raoulx et Christian Mariotti, la même délégation est donnée à Mme Brigitte Ottavy-Rubio, adjointe au chef de service. En cas d’absence ou d’empêchement de ces derniers, la même délégation est donnée à M. Antoine Nesa, chef de la section urbanisme opérationnel et construction (UOC).

Sont habilités, de plus, à signer les transmissions et actes visés au paragraphe 4.1 du 4°de l’article 2 ci-dessus, dans la limite de leurs attributions et des dossiers qui leur sont dévolus, Mme et MM. les inspecteurs et contrôleur d’urbanisme Vaimuna Robson, Ronald Moua et Heimana Bessert.

Art. 5.— M. Jacky Tefaatau, chef de la subdivision des îles Sous-le-Vent, est habilité à signer, dans les limites de ses attributions :

-
pour son personnel, les actes visés aux paragraphes 1.1, 1.2, 1.5 et 1.6 du 1° de l’article 2 ci-dessus ;

-
les actes visés au paragraphe 2.1 du 2° de l’article 2 ci-dessus ;

-
les actes visés aux 3° et 4° de l’article 2 ci-dessus.

En cas d’absence ou d’empêchement de celui-ci, la même délégation est donnée à M. Yannick Ebb, tavana hau par intérim des îles Sous-le-Vent. En cas d’absence ou d’empêchement de ces derniers, la même délégation est donnée à M. Christian Mariotti, chef du service de l’urbanisme.

Sont, de plus, habilités à signer les transmissions et actes visés au paragraphe 4.1 du 4° de l’article 2 ci-dessus, dans la limite de leurs attributions et des dossiers qui leur sont dévolus, MM. les contrôleurs et inspecteurs d’urbanisme  Lucien Ariitai, Thierry Lucas et Henri Tuheiava.

Art. 6.— Mme Débora Kimitete, chef de la subdivision aux îles Marquises, est habilitée à signer, dans la limite de ses attributions :

-
pour son personnel, les actes visés aux paragraphes 1.1, 1.2, 1.5 et 1.6 du 1° de l’article 2 ci-dessus ;

-
tous actes visés au paragraphe 2.1 du 2° de l’article 2 ci-dessus ;

-
les actes visés aux 3° et 4° de l’article 2 ci-dessus.

En cas d’absence ou d’empêchement de celle-ci, la même délégation est donnée à M. Teva Quesnot, tavana hau de la circonscription des îles Marquises. En cas d’absence ou d’empêchement de ces derniers, la même délégation est donnée à M. Christian Mariotti, chef du service de l’urbanisme.

Sont, de plus, habilités à signer les transmissions et actes visés au paragraphe 4.1 du 4° de l’article 2 ci-dessus, dans la limite de leurs attributions et des dossiers qui leur sont dévolus, MM. les contrôleurs et inspecteurs d’urbanisme Gérald Heitaa et Jean-Jacques Mendiola.

Art. 7. (remplacé, Ar n° 2433 MAE du 27/04/2010, art. 1er) — M. François Laudon, tavana hau de la circonscription des îles Australes, est habilité à signer, dans la limite de ses attributions mentionnées à l’arrêté n° 1294 MAE du 15 mars 2010 portant délégation de signature au chef du service de l’urbanisme et à certains de ses agents :

· pour son personnel, les actes visés aux paragraphes 1.1, 1.2, 1.5 et 1.6 du 1° de l’article 2 de l’arrêté susmentionné ;

· tous actes visés au paragraphe 2.1 du 2° de l’article 2 de l’arrêté susmentionné ;

· les actes visés aux 3° et 4° de l’article 2 de l’arrêté susmentionné.

En cas d’absence de M. François Laudon, tavana hau de la circonscription des îles Australes, la présente délégation revient à M. Christian Mariotti, chef du service de l’urbanisme.

Les dispositions des arrêtés n° 9271 MAE et n° 95 MAE du 17 décembre 2009 et du 12 janvier 2010 sont abrogées.

Art. 8.— Le chef de service est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 15 mars 2010.


Tearii ALPHA.

Secrétariat général du gouvernement de la Polynésie française

